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Table ronde sur l'amiante 

Rapport final du 30 novembre 2016 
 
 
 
 
I. Mandat 
 
Chaque année en Suisse, environ 120 personnes tombent gravement malades pour avoir 
inhalé par le passé une quantité cancérogène de fibres d’amiante. Cette maladie a générale-
ment une issue fatale. Vingt à trente d’entre elles n’ont pas droit aux prestations de l’assu-
rance-accidents obligatoire, mais uniquement à celles de l’assurance-maladie obligatoire et 
de l’assurance invalidité, qui sont moins avantageuses. Les personnes affectées par 
l’amiante ne peuvent que très difficilement intenter une action en dommages-intérêts car leur 
maladie ne se manifeste généralement qu’une fois le délai de prescription absolu expiré. En 
outre, il arrive parfois que des entreprises responsables n’existent plus aujourd’hui. 
Par le passé et à plusieurs reprises, diverses parties ont prié le Conseil fédéral d’agir dans 
ce domaine et de s’atteler à des modifications au niveau de la loi, de l’ordonnance et de la 
pratique. Ces demandes se justifient en partie par un arrêt de la Cour européenne des droits 
de l’homme (CrEDH), qui a établi que la prescription appliquée en Suisse ne respectait pas 
la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH). C’est la raison pour laquelle le 
conseiller fédéral Alain Berset a décidé d’instaurer le 26 février 2015 une table ronde prési-
dée par l’ancien conseiller fédéral Moritz Leuenberger. Celle-ci a pour mandat de faire la lu-
mière sur le problème et de trouver des solutions consensuelles pour les patients qui n’ont 
pas droit aux prestations de l’assurance-accidents obligatoire (LAA). 
 
 
II. Méthode de travail de la table ronde 
 
Le président de la table ronde a invité des représentants de la Suva, de l’administration fédé-
rale, des personnes touchées par l’amiante ainsi que d’entreprises, d’associations, de parte-
naires sociaux et d’assurances qui étaient ou sont encore directement ou indirectement con-
frontés aux problèmes liés à l’amiante. Toutes les personnes invitées se sont montrées dis-
posées à participer de manière non contraignante, mais constructive, à la recherche de solu-
tions et ce, sur une base volontaire. Les solutions ainsi trouvées ont pour but d’éviter que les 
personnes atteintes et leurs proches ne se trouvent dans une situation précaire du fait de la 
maladie. 
Les travaux de la table ronde ont débuté en mars 2015 et ont, jusqu’à présent, fait l’objet de 
plusieurs séances plénières ainsi que de nombreuses séances de comités.  
 
Les organisations, entreprises et autorités représentées à la table ronde sont énumérées à 
l’annexe 7. 
 
 
III. Contenu des travaux 
 
Les participants à la table ronde aspiraient à un concept global qui apporte une solution équi-
table aux personnes touchées par l’amiante et qui, dans la mesure du possible, permet d’évi-
ter tout litige juridique entre les parties concernées. 
Dans cette perspective, les participants se sont d’abord penchés sur les prétentions que 
peuvent faire valoir les personnes atteintes, mais qui ne sont pour le moment pas couvertes, 
afin de pouvoir évaluer l'étendue du financement nécessaire.  
 
Dans un premier temps, les travaux se sont concentrés sur la sécurité matérielle des per-
sonnes malades en raison de l’amiante et qui ne sont pas assurées selon la LAA ainsi que 
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sur le suivi psychologique des patientes et patients et de leurs proches. La table ronde es-
time que c’est dans ce domaine qu’il est le plus urgent de prendre des mesures. Les patients 
qui ont droit aux prestations de la LAA jouissent généralement d’une bonne sécurité maté-
rielle, même en comparaison internationale. Dans de rares cas toutefois, il existe ici aussi 
des lacunes susceptibles de déboucher sur des différends juridiques. 
Pour ce groupe de personnes également, la table ronde est à la recherche d’une solution 
permettant de résoudre le problème de l’amiante de manière durable, extrajudiciaire et con-
sensuelle. 
 
 
Première partie : droits des personnes touchées par l’amiante et de leurs proches 
 
 
1. Suivi psychologique des personnes malades et de leurs proches 
 
Les discussions menées dans le cadre de la table ronde ont montré qu’il est nécessaire d’in-
tervenir dans le cadre de l’accompagnement psychologique des personnes malades et de 
leurs proches. Afin de clarifier la situation et de trouver des solutions, un atelier a été orga-
nisé. En premier lieu, la directrice d’une fondation autrichienne est venue parler du suivi des 
personnes touchées par l’amiante, la fondation étant soutenue par l’Etat fédéral, les Länder 
et l’économie et financée sur une base volontaire. Créée en 2004, la fondation se consacre 
 

- à la détection précoce du carcinome pulmonaire dû à l’amiante, 
 

- à l’amélioration du pronostic et de la qualité de vie, 
 

- au conseil pour le sevrage de la dépendance au tabac, 
 

- à la détection de maladies bégnines dues à l’amiante. 
 

La gestion des cas s’opère dans six centres de conseil répartis dans toute l’Autriche. A l’ini-
tiative de la famille fondatrice d’Eternit (Autriche) SA, la fondation intervient aujourd’hui sur 
mandat de l’AUVA (l’équivalent de la Suva en Autriche). Jusqu’à fin 2015, 9174 personnes 
ont fait appel à ses services. Le nombre de consultations pour la gestion des cas et le suivi 
psychologique dépasse les 100 000. Les besoins sont indéniables, et les personnes concer-
nées sont satisfaites de l’institution. L’existence et les activités de cette fondation expliquent 
certainement pourquoi, en Autriche, aucune procédure juridique n’est en cours concernant 
les maladies liées à l’amiante. Il en va de même pour l’Allemagne, où la DGUV (l’équivalent 
de la Suva en Allemagne) dispose également d’un service d'assistance psychologique (care 
service) destiné aux personnes touchées par l’amiante. 
 
Les discussions avec les spécialistes de la Suva, de la CDS, du Verein Lunge Zürich (Ligue 
pulmonaire zurichoise), des associations de personnes touchées par l’amiante, de la Kanto-
nale Opferhilfestelle ZH (service d’aide aux victimes dans le canton de Zurich), de l’institution 
privée Qusano-care (offre flexible pour des services d’aide et de soins à domicile) ont dé-
montré : 
 

- qu'aujourd’hui en Suisse, la Suva garantit sans problème l’accessibilité aux « soins 
médicaux » pour les personnes touchées par l’amiante qui étaient employées par des 
entreprises ayant travaillé avec l’amiante, dans le cadre de leur suivi. La reconnais-
sance d’une maladie professionnelle se fait sur la base de normes établies au niveau 
international. 

- que les structures ne sont, par contre, pas suffisamment développées au niveau du 
conseil et de l'accompagnement. Contrairement à ce qui se passe en Autriche, le 
suivi n’est pas systématique. Seules quelques offres sont disponibles. Il est donc ur-
gent d’agir. Il convient de proposer des offres adéquates à toutes les personnes qui 



 3 

présentent un mésothéliome. L’empathie joue un rôle essentiel dans la gestion de 
cette maladie grave. 
 

Il est ressorti des discussions qu’il n’est pas nécessaire de créer de toutes pièces un service 
d'assistance psychologique (care service). Le « Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante » (FIVA) qu’il s’agit d'instaurer doit collaborer avec les institutions existantes et 
mettre à disposition de concert avec elles les offres adéquates : 
 

- Les institutions telles que la Ligue pulmonaire ou la Ligue contre le cancer, Qusano-
care, les « unités d’assistance » qui sont rattachées aux hôpitaux ou aux directions 
cantonales de la santé en Suisse romande, disposent d’un savoir-faire qui devrait 
être mis à profit.  
  

- A cet égard, il s’agit d’utiliser les synergies, d’optimiser l’efficacité de l’offre en termes 
de conseil et d’accompagnement et de réduire les coûts. 
 

- Notre système de santé, dont la structure est fédérale, doit être dûment pris en consi-
dération. 
  

- Un conseil psychologique peut être plus rapidement mis en place lorsqu’il s’appuie 
sur des structures et des organisations existantes. Il s’agit d’un point important, car 
les personnes concernées ont un besoin urgent de ces offres.  

 
Pour la suite des travaux, il convient de tenir compte des principes suivants : 
 

- Le service d'assistance psychologique (care service) doit répondre aux besoins des 
personnes concernées et de leurs proches.  
 

- L’accès aux prestations de suivi doit être gratuit et aisé pour toutes les personnes 
touchées, afin que celles-ci puissent être traitées avec efficacité et dignité. 
 

- Les personnes encadrantes ont besoin d’une formation spécifique.  
 

- Le service d'assistance psychologique (care service) doit travailler « sans recevoir de 
directives » et dans le seul intérêt des personnes concernées.  
 

- Une analyse est en cours : l’idée serait de recueillir des expériences pertinentes dans 
le cadre d’un projet pilote, afin de continuer à développer l’offre au plus près du ter-
rain. 
 

- Le service d'assistance psychologique (care service) va de pair avec une politique 
d’information active qui s’adresse aux personnes (potentiellement) concernées. 
 

A cet égard, les tâches du FIVA doivent encore être définies. 
 
Approuvant les résultats de l’atelier, la table ronde s’est attelée à la mise sur pied d’un ser-
vice d’assistance psychologique (care service), conformément aux orientations décrites ci-
dessus. Un projet pilote est actuellement en préparation avec la Ligue pulmonaire zurichoise, 
son lancement étant prévu au printemps 2017. Dans un premier temps, ce projet devrait cou-
vrir l’agglomération zurichoise (y compris le canton de Glaris). La Ligue pulmonaire vaudoise 
a, elle aussi, manifesté son intérêt pour mettre en place un projet similaire dans le canton de 
Vaud, le cas échéant, en collaboration avec le canton. Ce n’est que dans un deuxième 
temps que le service d’assistance psychologique (care service) pourrait s’étendre à l’en-
semble de la Suisse romande et alémanique. La question de l’extension à la Suisse italienne 
reste en suspens. 
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2. Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante (FIVA) 
  
Lors de ses travaux, la table ronde s’est concentrée principalement sur les deux questions 
suivantes : quelles sont les personnes atteintes d’une maladie provoquée par l’amiante qui 
seraient susceptibles d’obtenir une aide financière et quel doit en être le montant ? Afin de 
garantir cette aide et de la faire parvenir aux personnes concernées, un fonds sera créé.  

 
Afin de pouvoir évaluer au mieux les besoins financiers d’un tel fonds, il a d’abord fallu définir 
et préciser les droits des personnes touchées et de leurs proches. 
 
 

A. Idées de base 
 
L’objectif est de trouver des solutions simples qui soient le plus possible axées sur un mon-
tant forfaitaire, afin de ne pas avoir à trouver une solution sur mesure pour chaque cas indivi-
duel, ce qui compliquerait les choses. Les droits ne sont définis ni du point de vue du droit 
des assurances, ni selon le droit de la responsabilité civile. Il s’agit de trouver pour toutes les 
personnes concernées une solution qui soit équitable et financièrement supportable. 
 
Les droits des personnes touchées doivent être déterminés de telle manière que toutes les 
parties prenantes puissent considérer la solution comme appropriée. A cet égard, un règle-
ment définit les principes régissant l’indemnisation. Toutes les prestations versées au titre de 
ce fonds impliquent que les ayants droit renoncent à toute prétention civile. Condition impor-
tante : une déclaration relative à ce renoncement doit être faite par écrit si des prestations au 
titre du fonds sont sollicitées. En outre, toute procédure en cours doit être réglée de manière 
extrajudiciaire. Cette approche tient compte des intérêts de toutes les parties impliquées. Il 
n’est besoin de courir le risque d’intenter un procès qui coûtera beaucoup d’argent et dont 
l’issue est incertaine lorsque les personnes touchées peuvent bénéficier d’un suivi psycholo-
gique et de prestations financières. 
 
Lors de ses travaux, la table ronde s’est efforcée de trouver des solutions pour les cas à ve-
nir. Dans le cadre des travaux législatifs effectués en parallèle concernant de nouvelles 
règles en matière de prescription, le Parlement a toutefois également défini des modèles 
prévoyant la suppression du délai de prescription actuellement en vigueur, ce qui entraînerait 
un certain flou juridique. C’est pourquoi la table ronde propose d’inscrire dans le règlement la 
possibilité de faire valoir certains droits à titre rétroactif à la charge du fonds, afin que, dans 
la révision de la loi, le délai de prescription puisse être réglé de manière juridiquement fiable 
et sans effet rétroactif. L’objectif est d’éviter d’autres procès et d’écarter toute incertitude au 
niveau juridique. 
 
Les participants à la table ronde estiment que les droits des personnes touchées sont justi-
fiés si ces dernières sont en mesure de prouver qu’elles ont été en contact avec de l’amiante 
et que, de ce fait, elles sont atteintes d’un mésothéliome. Le mésothéliome est la maladie la 
plus grave causée par l’amiante. Une brève exposition peut suffire pour tomber malade. Une 
fois déclarée, cette maladie peut progresser rapidement et provoque dans presque la totalité 
des cas le décès de la patiente ou du patient dans un délai relativement bref. 
 
Il n’est guère possible de contracter une maladie due à l’amiante comme un carcinome pul-
monaire, une asbestose ou des plaques pleurales sans avoir été en contact avec l’amiante 
dans un cadre professionnel. En effet, l’on ne peut pas considérer que les expositions à 
l’amiante nécessaires pour que la maladie se déclare ont eu lieu dans la sphère privée (tant 
d’un point de vue quantitatif que temporel). Si, contre toute attente, de tels cas devaient se 
présenter, une clause de rigueur permettrait de les régler par analogie et de manière adé-
quate. 
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- Annexe 5 : graphique de la Suva : cas de décès liés à l’amiante selon la branche 
 

- Annexe 6 : factsheet de la Suva : maladies professionnelles causées par l’amiante 
 
 

B. Prestations pour les personnes atteintes d’un mésothéliome qui n’est pas re-
connu comme maladie professionnelle au sens de la LAA 

 
Conformément au mandat du Conseil fédéral, il s’agit en premier lieu de trouver des solu-
tions pour les personnes touchées qui ne peuvent prétendre à aucune prestation de l’assu-
rance-accidents obligatoire, car la maladie n’est pas reconnue comme maladie profession-
nelle au sens de la LAA. Certes, ces personnes ont droit aux prestations versées au titre de 
la LAI, éventuellement de la LPP et de l’assurance-maladie, mais, en règle générale, leur in-
demnisation est nettement moins élevée que celle des assurés selon la LAA. C’est pourquoi 
les participants à la table ronde se sont prononcés en faveur d’une égalité de traitement, à 
savoir que les droits correspondent aux prestations de la LAA. Cela s’applique aussi bien 
aux critères d’admissibilité qu’au montant des indemnités.  
Afin de parvenir à une harmonisation, les personnes concernées devraient obtenir une com-
pensation dont le montant correspond grosso modo à l’indemnité pour atteinte à l’intégrité 
prévue par la LAA. Elles devraient également être dédommagées pour la perte de gain. Le 
montant de cette indemnité est calculé en fonction de l’indemnité journalière de la LAA 
(80 %) et n’excède pas le revenu maximal assuré.  
 
En cas de décès du malade, les enfants et le conjoint ont droit à un montant forfaitaire en 
fonction de l’âge qu’ils avaient au moment où la maladie s’est déclarée. Les prestations du 
fonds sont versées en lieu et place de la prétention en responsabilité civile et sont subsi-
diaires aux autres prestations d’assurance. En outre, des prestations spéciales pour les cas 
de rigueur sont prévues. Dans tous les cas, les prestations du fonds ne sont versées que sur 
remise d’un document écrit dans lequel les personnes touchées s’engagent à renoncer à 
tout dépôt de plainte. 
 
 

C. Prestations pour les personnes atteintes d’un mésothéliome qui est reconnu 
comme maladie professionnelle au sens de la LAA 

 
Le Parlement a discuté de la possibilité d’intenter une action en justice de manière rétroac-
tive pour les cas déjà prescrits. La table ronde entend exclure cette possibilité. Une règle-
mentation de la prescription qui, contrairement à ce que proposait le Conseil fédéral au Par-
lement, prévoit un effet rétroactif, est contraire à la sécurité juridique et, dès lors, pose pro-
blème. En contrepartie, le règlement édicté par la table ronde prévoit que les personnes at-
teintes d’un mésothéliome reconnu comme maladie professionnelle au sens de la LAA puis-
sent, elles aussi, bénéficier d’une solution adéquate par le biais du fonds. 
 
Les modalités précises concernant les droits et les prestations font l’objet d’une annexe au 
présent rapport, de même que les explications relatives aux différentes dispositions. 
 

- Annexe 1 : fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante (FIVA) – principes régis-
sant les conditions d’octroi et les prestations  
 

- Annexe 2 : explications relatives aux principes régissant le FIVA 
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3. Exigibilité de l’indemnité pour atteinte à l’intégrité à l’égard de la Suva / recomman-
dations concernant le mode de paiement de l’indemnité pour atteinte à l’intégrité 

 
Les participants à la table ronde se sont penchés sur le mode de paiement de l’indemnité 
pour atteinte à l’intégrité versée aux personnes touchées par l’amiante et souffrant d’un mé-
sothéliome reconnu comme maladie professionnelle. 
 
Depuis 2006, dans les cas de mésothéliome, la Suva verse l’indemnité pour atteinte à l’inté-
grité en deux tranches : 40 % sont versés six mois après l’apparition de la maladie en guise 
d’avance et 40 % douze mois plus tard et ce, à condition que la personne assurée soit en-
core en vie au moment du paiement. Bien que cette pratique aille au-delà de la législation en 
vigueur, elle n’a cessé d’être critiquée. 
Après d’intenses discussions, les participants à la table ronde recommandent au Conseil fé-
déral de verser aux personnes malades la totalité de l’indemnité, soit 80 %, dès l’apparition 
du mésothéliome. Même si une partie de cette somme devait revenir aux proches suite au 
décès des personnes touchées, cette solution apparaît plus humaine et plus équitable que 
celle qui prévaut actuellement. 
 
Il a dès lors été recommandé au Conseil fédéral d’intégrer cette requête à la révision actuel-
lement en cours de l’ordonnance sur la LAA. La nouvelle LAA le permet désormais : « Le 
Conseil fédéral peut fixer la naissance du droit à un autre moment dans les cas spéciaux, 
notamment en cas d’atteinte à la santé liée à l’inhalation de fibres d’amiante. » Cette requête 
figure dans la nouvelle ordonnance sur l’assurance-accidents (OLAA), qui vient d’être ap-
prouvée. 
 
Cette modification n’aura pas seulement des répercussions financières pour la Suva. Etant 
donné que les indemnités prévues pour les personnes qui ne sont pas assurées selon la 
LAA sont définies sur la base des prestations de la LAA, cette modification aura également 
un impact financier sur le fonds d’indemnisation qu’il est prévu de créer.  
Pour les représentants des travailleurs et des personnes touchées par l’amiante, intégrer 
cette requête est la condition sine qua non à la renonciation à toute requête ultérieure, 
comme une réparation pour tort moral, de la part des personnes concernées. 
 
 
Seconde partie : financement du fonds 
 
 
La condition essentielle à la création du fonds esquissé ci-avant est son financement. 
 
Afin que ce financement soit possible, des objectifs réalistes ont été fixés. Ceux-ci ne répon-
dent donc pas aux exigences maximales qui avaient été formulées. Il s’agit, en effet, de trou-
ver une solution globale qui fasse l’objet d’un large consensus et qui présente des avantages 
pour toutes les parties impliquées.  
 
Ce n’est qu’en procédant ainsi qu’il sera possible de disposer d’un financement suffisant sur 
une base volontaire. Par ailleurs, il s’agira, à cet égard, de motiver en conséquence les bail-
leurs de fonds potentiels. 
 
 
1. Estimation des besoins 
 
Les droits des personnes touchées ont été définis dans les principes régissant le fonds et 
servent d’axe central. Ils constituent la base pour évaluer les coûts à venir et ont été détermi-
nés compte tenu du financement. 
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Une importance particulière a été accordée au point suivant : les critères retenus et les 
chiffres qui en résultent doivent être fiables et prévisibles pour concrétiser le financement du 
fonds. C’est pourquoi une durée plus longue que jusqu’en 2025 n’a pas été considérée 
comme réaliste. S’il s’avérait au fil du temps que davantage de personnes touchées que 
prévu remplissent les critères d’admissibilité, la direction du fonds ou la Confédération de-
vrait prendre les mesures nécessaires afin de trouver une solution pour la suite. 
 
Les calculs pour l’évolution future des cas de maladie dépendent forcément des valeurs em-
piriques fiables obtenues par le passé, qui doivent être interpolées dans le futur. En raison 
de l’absence de données statistiques de base, il faut procéder par hypothèses, surtout pour 
ce qui est du nombre futur de requérants. Il est par ailleurs évident que les estimations con-
cernant les personnes qui ne sont pas assurées selon la LAA sont plus incertaines, car il est 
impossible de se baser sur des statistiques antérieures. Il n’en reste pas moins que, concer-
nant les indemnisations, les catégories et les taux sont fixes et fiables. 
Compte tenu des prestations proposées, les ressources financières nécessaires ne doivent 
grosso modo pas dépasser l’ordre de grandeur esquissé ci-après. A cet égard, il faut tenir 
compte du fait que les personnes touchées peuvent faire valoir leurs droits de manière ré-
troactive pour une durée de dix ans et qu’à l’avenir, elles pourront le faire dans les dix ans 
qui suivent l’entrée en vigueur du fonds. Les estimations se basent sur les considérations 
présentées en première partie (chapitres B et C) et sur les annexes correspondantes. On 
suppose qu’entre 2016 et 2025, 120 nouveaux cas de mésothéliome apparaîtront chaque 
année, dont une vingtaine ne seront pas reconnus comme étant une maladie profession-
nelle.  
Pour les personnes présentant un mésothéliome qui n’est pas reconnu comme maladie pro-
fessionnelle au sens de la LAA, on attend des coûts allant de 60 à 100 millions de francs ; 
pour les personnes présentant un mésothéliome qui est reconnu comme maladie profession-
nelle au sens de la LAA, les coûts sont estimés à 40 millions au maximum. Un montant de 
5 millions est alloué au service d'assistance psychologique (care service) des personnes tou-
chées par l’amiante. Ainsi, selon les estimations, les besoins s’élèvent au total entre 100 et 
145 millions de francs.  
 
Ces calculs sont fondés sur des hypothèses de la Suva et de l’OFSP. Au vu des réflexions 
ci-dessus, les estimations concernant les besoins financiers totaux varient entre 60 et 
150 millions de francs. Les scénarios pris en considération sont calculés de manière large et 
se basent sur le plus grand nombre possible de cas de maladie. Il est impossible de prévoir 
avec exactitude le nombre de cas ni le nombre de personnes atteintes qui feront effective-
ment appel au fonds.  
 
Une fois que le fonds aura été mis sur pied, les deux premières années apporteront des va-
leurs empiriques et livreront une image bien plus claire de la situation à venir. Il sera alors 
possible de constater l’ampleur des demandes d’indemnisation à titre rétroactif et de tirer les 
conclusions nécessaires pour le futur. 
 
C’est pourquoi le financement du fonds pourrait idéalement se faire avec un capital fixe, mais 
qui serait mis à disposition par étapes, de manière à pouvoir s’adapter aux évolutions futures 
en temps opportun.  
 
 
2. Résultat de l’estimation des besoins 
 
Suite à ces réflexions et aux discussions approfondies, les participants à la table ronde con-
sidèrent comme réalistes des besoins s’élevant à plus ou moins 100 millions de francs.  
 

- Annexe 3 : estimation des coûts pour les cas présentés au chapitre B 
 

- Annexe 4 : estimation des coûts pour les cas présentés au chapitre C 
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3. Comment le fonds est-il financé et par qui ? 
 
Un financement volontaire est possible à condition que toutes les parties impliquées trouvent 
un avantage dans la solution proposée. Il faut que les contributeurs soient conscients du fait 
que les personnes gravement touchées par l’amiante ont besoin d’une attention particulière 
de la société et que les principes énoncés par la table ronde concernant l’indemnisation 
constituent une solution appropriée pour soutenir et indemniser les personnes affectées de 
manière adéquate, rapide et non bureaucratique. La participation au financement de la fon-
dation repose sur une base volontaire, et il n’en découle aucune prétention en responsabilité 
civile. 
 
 

3.1. Travaux de la table ronde 
 
Un comité a été institué par la table ronde, dont les membres ont pris contact, tout en gar-
dant en tête les objectifs mentionnés ci-dessus, avec différents leaders de branches, asso-
ciations et commissions professionnelles paritaires qui sont concernés directement ou indi-
rectement par l’amiante. Les entreprises susceptibles d’être touchées par les conséquences 
du jugement de la CrEDH et par de nouvelles règles en matière de prescription ont elles 
aussi été contactées. Il a sciemment été décidé de ne pas entrer en matière sur les ques-
tions de responsabilité civile et de ne considérer que les aspects relatifs au partenariat social 
et à la responsabilité sociale à l’égard des personnes touchées par l’amiante. 
 
D’une manière générale, l’initiative des participants à la table ronde a été accueillie favora-
blement. Certaines branches comme les compagnies ferroviaires, les assureurs privés, la 
plupart des fonds paritaires professionnels et les entreprises ayant travaillé avec l’amiante 
partagent les préoccupations liées à la problématique de l’amiante. Toutefois, ils ont assorti 
un éventuel engagement à des attentes précises. 
Quant aux autres branches, leur réponse reste en suspens.  
 

 

3.2. Engagements pris par des commissions professionnelles paritaires 
 
Différentes commissions paritaires représentant les arts et métiers ont fait savoir qu’elles 
étaient disposées à procéder à des versements au fonds pour un montant total de 
351 000 francs. En outre, certaines d’entre elles envisagent de verser une autre tranche en 
faveur du FIVA. Une liste de ces engagements est jointe au présent rapport (annexe 8). 
 
 

3.3. Engagements pris par des entreprises et différents secteurs économiques 
 
Les entreprises ayant travaillé avec l’amiante, le secteur des assurances et les compagnies 
ferroviaires envisagent de participer financièrement au fonds pour un montant complémen-
taire pouvant totaliser environ 30 millions de francs. Ils se sont engagés à assurer un finan-
cement permettant de mettre en place la fondation. Des discussions avec d’importantes en-
treprises de l’industrie des machines et de la construction sont en cours. Les engagements 
envisagés sont en partie liés à certaines attentes : 
 

- Les délais de prescription absolus ne doivent pas être supprimés du code suisse des 
obligations et aucune disposition transitoire avec effet rétroactif ne doit être prévue. 

- Le financement du fonds doit reposer sur un large consensus des milieux écono-
miques et intervenir de façon appropriée. Les entreprises s’engageant en faveur du 
fonds ne sont aucunement obligées d’effectuer des versements supplémentaires.  

- Les procédures en cours doivent être réglées dans un cadre extrajudiciaire. (Le rè-
glement sur les principes régissant le FIVA, élaboré par la table ronde, pourrait servir 
de référence dans la recherche d’un accord.) 
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- Les personnes indemnisées renoncent à toute action en dommages-intérêts. 
 
Si les attentes formulées mènent à la sécurité juridique escomptée, d’autres engagements 
substantiels sont attendus. 
 
Les versements au fonds s’effectuent en plusieurs tranches, au fur et à mesure, que les per-
sonnes touchées par l’amiante sollicitent le fonds.  
 
 

3.4. Refus 
 
Plusieurs grandes entreprises, soutenues par leurs associations professionnelles, ont motivé 
leur refus de s’engager. A noter qu’aucune des entreprises contactées n’a critiqué la solution 
du FIVA. Leur réticence porte sur le fait qu’un soutien financier pourrait être considéré 
comme une reconnaissance de culpabilité, en dépit d’affirmations contraires. De plus, il ne 
semble pas approprié d’approcher certaines entreprises pour financer le FIVA. Il incombe 
avant tout aux branches les plus concernées par la question de l’amiante de s’engager. 
D’autres entreprises n’ont tout simplement pas répondu au questionnaire. 
Etant donné qu’il n’existe aucune obligation légale de participer au fonds, puisqu’il s’agit plu-
tôt d’un engagement politique et moral, les participants à la table ronde ont décidé de ne pas 
citer nommément les entreprises ayant refusé de financer le fonds. Le cas des établisse-
ments cantonaux d’assurance des bâtiments sera abordé dans les recommandations au DFI. 
 
 
4. Mise en œuvre du fonds 
 
Il est recommandé d’instaurer le fonds sous la forme d’une fondation conformément au code 
civil. Le conseil de fondation devrait comprendre entre 7 et 11 membres à même de repré-
senter les contributeurs, les personnes touchées par l’amiante et les syndicats.  
 
La Suva pourrait se voir confier la direction étant donné qu’elle dispose de l’expertise néces-
saire et que le FIVA repose, dans une large mesure, sur sa réglementation. 
 

 
IV. Recommandations de la table ronde au DFI 
 
Dans le mandat qu’il a confié à la table ronde, le DFI sollicite des recommandations en vue 
de mettre en œuvre la solution retenue par la table ronde et demande de les appliquer le cas 
échéant. 
 
 

1. Mise en œuvre de la fondation 
 
Les participants recommandent de soutenir pleinement la fondation de droit privé, tout en ac-
compagnant ses travaux, pour répondre aux droits à une aide psychologique et financière 
auxquels peuvent prétendre les personnes touchées par l’amiante et afin que les prestations 
définies puissent être versées. 
 
Lors de leur dernière réunion, les participants étaient d’accord sur la recommandation sui-
vante à l’intention du conseil de fondation : si les finances du FIVA et le nombre de de-
mandes le permettent, un forfait supplémentaire à celui lié aux soins devrait être appliqué de 
manière ciblée aux assurés LAA percevant déjà une pleine indemnité pour atteinte à l’inté-
grité. De plus, le conseil de fondation devrait uniquement prévoir de versement supplémen-
taire dans les cas de rigueur. 
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2. Autres contributions après la création de la fondation 
 
En ce qui concerne l'engagement financier d'autres branches économiques, le conseil de 
fondation a pour tâche de les encourager à participer au financement volontaire. Il est égale-
ment recommandé à la Confédération, justifiée moralement par sa propre participation au fi-
nancement, d’employer ses possibilités politiques pour inciter les tiers privés à faire preuve 
de solidarité. 
La table ronde confie au futur conseil de fondation, aux autorités fédérales et aux milieux 
économiques la poursuite des travaux initiés. Elle considère que son mandat a été mené à 
bien dans les délais impartis. 
 
 

3. Etablissements cantonaux d’assurance des bâtiments 
 
L’Association des établissements cantonaux d'assurance incendie (AEAI), composée de 
18 établissements cantonaux d’assurance des bâtiments, a refusé de participer à la table 
ronde et d’être informée sur l’avancement des discussions par le biais de procès-verbaux. 
Ce refus est difficile à comprendre dans la mesure où ces établissements d’assurance ont 
émis des prescriptions cantonales de protection incendie qui de facto imposaient, du moins 
indirectement, l’utilisation d’amiante. Les monopoles cantonaux interviennent de plus en plus 
sur le marché en tant qu’assureurs privés. Par conséquent, un comportement adéquat est 
attendu de leur part. La Confédération devrait inciter les cantons en tant que tels ou en leur 
qualité d’autorité responsable des établissements d’assurance à tous faire preuve de solida-
rité en participant à la fondation.  
 
 

4. Participation de la Confédération 
 
Ce ne sont pas uniquement les branches qui financent le fonds à titre volontaire, mais tous 
les participants à la table ronde (à l’exception des représentants de la Confédération). Tous 
s’accordent à dire que la Confédération et, si possible, les cantons devraient participer de 
manière appropriée à l’indemnisation des personnes touchées par l’amiante. Il s’agit là d’une 
question sociétale qui engage non seulement les acteurs économiques, mais aussi le monde 
politique, d’autant que les dispositions pour l’utilisation de l’amiante ont été définies par les 
autorités elles-mêmes. 
Etant donné que la Confédération est liée au principe de la légalité et que l’élaboration de 
bases légales ne se fait pas en un tournemain, une partie du secteur privé est disposée à as-
surer le financement de départ. La table ronde estime que les pouvoirs publics doivent inter-
venir pour le versement de fonds supplémentaires dans le cas où, au bout d’un certain 
temps, les moyens destinés aux indemnités viendraient à manquer.  
 
 
Le 30 novembre 2016, tous les participants à la table ronde sur l’amiante ont approuvé, sans 
abstention aucune, le présent rapport. 
 
 
 
Zurich, le 5 décembre 2016 
 
Moritz Leuenberger 
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Annexes au rapport final 
 
- Annexe 1 : fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante (FIVA) – principes régissant 

les conditions d’octroi et les prestations 
- Annexe 2 : explications relatives aux principes régissant le FIVA 
- Annexe 3 : estimation des coûts pour les cas présentés au chapitre B 
- Annexe 4 : estimation des coûts pour les cas présentés au chapitre C 
- Annexe 5 : graphique de la Suva : cas de décès liés à l’amiante selon la branche 
- Annexe 6 : factsheet de la Suva : maladies professionnelles causées par l’amiante 
- Annexe 7 : organisations, entreprises et autorités représentées à la table ronde 
- Annexe 8 : Engagements pris par des commissions paritaires représentant les arts et 

métiers  


